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 n° 236 815 du 12 juin 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Jules Cerexhe 82 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 août 2014, par M. X, qui se déclare de nationalité monténégrine, tendant à 

la suspension et l’annulation « de la décision d’interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) de ce 

05.08.2014, décision notifiée le 06.08.2014 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. KOCH loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, alors mineur d’âge, serait arrivé en Belgique avec sa famille le 14 octobre 1999. 

 

1.2. Le jour même de leur arrivée présumée dans le Royaume, les parents du requérant ont introduit 

une demande de protection internationale qui s’est clôturée par une décision confirmative de refus de 

séjour prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 19 mars 2001. 

 

1.3. En date du 16 mai 2001, les parents du requérant ont introduit une première demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi, qui a 

été déclarée non fondée par une décision prise par la partie défenderesse le 1er octobre 2001. 
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1.4. Le 8 juillet 2003, les parents du requérant ont introduit une seconde demande de protection 

internationale qui a donné lieu à une décision de refus de prise en considération d’une demande d'asile 

(annexe 13quater) prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 14 juillet 2003. 

 

1.5. Le 2 novembre 2004, les parents du requérant ont introduit une nouvelle demande d'autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi.  En date du 28 avril 2011, ils ont obtenu pour 

eux-mêmes, [A.N.] et [A.Z.], leurs deux autres enfants mineurs, un titre de séjour à durée illimitée.  Le 

même jour, soit le 28 avril 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de ladite demande à 

l’encontre du requérant. 

 

1.6. En date du 8 janvier 2005, le requérant a été arrêté et écroué à la prison de Verviers du chef de vol 

avec violences.  Le 7 juin 2005, le requérant a été condamné à une peine d’emprisonnement de quinze 

mois par le Tribunal correctionnel de Verviers du chef de vol avec violences ou menaces.  

 

1.7. En date du 15 octobre 2007, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été rejetée par une décision prise par la partie 

défenderesse le 29 avril 2011. 

 

1.8. Par un courrier du 10 novembre 2011, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par 

une décision prise par la partie défenderesse le 7 août 2012 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

Un recours a été introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt 

n° 92 538 du 30 novembre 2012. 

 

1.9. Le 5 août 2014, le requérant a fait l’objet d’un contrôle administratif dans le cadre d’un flagrant délit 

de travail au noir à la suite duquel il s’est vu délivrer le lendemain un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement.  Un recours a été introduit à l’encontre de cette décision devant ce 

Conseil, lequel l’a rejeté au terme de l’arrêt n° 236 814 du 12 juin 2020. 

 

1.10. Le même jour, soit le 5 août 2014, le requérant a fait l’objet d’une interdiction d’entrée de deux 

ans.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants: 

 

Article 74/11 

 

 Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée de deux (sic) parce que: 

1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 

 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Le 05.08.2014, la police de Verviers a rédigé un PV à sa charge du chef de travail au noir. Le 

07.08.2012, l’intéressé a été ordonné de quitter le territoire. Il n’y a aucune indication que l’intéressé a 

obtempéré à cet ordre. La combinaison de l’infraction à l’ordre public et du fait que l’intéressé n’a pas 

obtempéré à une décision d’éloignement antérieure, est la raison pourquoi (sic) une interdiction de deux 

ans lui est imposée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles 

3, 6 et 8 de la CEDH, violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

Européenne, de l’article 22 de la Constitution, des articles 7, 74/11, 74/13 de la Loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, les articles 2 et 3 de la Loi 

du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, l’article 6.5 de la 

Directive 2008/115/CE du 16.12.2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans 

l’Etat membre de retour d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la Directive 

2008/115/CE), du principe général de minutie, violation du principe général de bonne administration, 
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erreur manifeste d’appréciation, violation de l’obligation pour l’Autorité administrative de prendre en 

considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause, excès de pouvoir, violation du principe de 

proportionnalité ». 

 

Le requérant  expose ce qui suit : « […] [il] est présent sur le territoire du Royaume depuis 1999. 

QUE depuis, [il] n’a jamais quitté la BELGIQUE. 

[Qu’il] est arrivé en étant mineur accompagné de ses deux parents. 

[Qu’il] a toujours vécu avec ses parents aujourd’hui autorisés au séjour. 

QUE la partie adverse se contente d’affirmer [qu’il] n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire lui 

notifié le 12.08.2012. 

QUE la partie adverse n’a pas pris en considération ni dans son principe ni de façon proportionnelle 

l’atteinte qu’elle porte à [sa] vie privée et familiale. 

QUE l’article (sic) 74/11, §1er, alinéa 1er et 74/13 de la Loi du 15.12.1980 et la Directive 2008/115/CE, 

imposent à la partie adverse un examen global du cas avant de statuer. 

[Qu’il] n’a aucune famille en SERBIE-MONTENEGRO. 

QUE sa seule famille est son papa, Monsieur [A.H.] et sa maman Madame [R.], domiciliés également 

rue […] à 4800 VERVIERS. 

QUE la famille [A.] est arrivée en BELGIQUE le 14.10.1999 pour introduire une demande d’asile auprès 

de la partie adverse. 

QUE le séjour de la famille a été régularisé en 2011. 

QUE malheureusement, [il] n’a pas suivi la situation administrative de ses parents. 

QUE l’ensemble de ces éléments sont connus de part adverse (sic). 

QUE la décision fait apparaître que la partie adverse n’a pas pris en considération ni dans son principe 

ni de façon proportionnelle l’atteinte qu’elle porte à [sa] vie privée et familiale. 

QUE la décision querellée néglige de rendre compte dans son appréciation à propos d’éléments de faits 

dont elle avait connaissance et dont la pertinence est incontestable. 

QU’en motivant sa décision de la sorte, la partie adverse ne procède à aucune balance des intérêts en 

présence et n’explique pas pourquoi une ingérence dans [sa] vie privée, sociale et familiale constitue, 

en l’espèce, une mesure qui, est nécessaire pour la sûreté nationale, la santé publique, le bien-être 

économique du pays, la défense de l’ordre et la prévention des infractions pénales, la protection de la 

santé ou de la morale, ou encore la protection des droits de la personne d’autrui. 

QUE selon la Jurisprudence la Cour de Justice de la Cour Européenne, une ingérence n’est justifiée 

que pour autant non seulement qu’elle poursuit un des buts autorisés par la Convention mais aussi 

qu’elle « soit nécessaire dans une société démocratique » c'est-à-dire qu’elle ne limite les droits 

individuels que parce que cette ingérence est « proportionnée » à l’impossibilité de poursuivre, c'est-à-

dire qu’elle est réalisée et motivée entre le but poursuivi et la restriction de la liberté. 

QUE la circonstance [qu’il] aie (sic) contrevenu à la Loi du 15.12.1980 n’implique qu’une interdiction ne 

peut être en soi justifiée par un des objectifs visés au §2 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 

QUE la partie adverse se contente d’affirmer que : « (…) La combinaison de l’infraction à l’ordre public 

et du fait que l’intéressé n’a pas obtempéré à une décision d’éloignement antérieure, est la raison 

pourquoi (sic) une interdiction de deux ans lui est imposée.(…) » 

QUE l’article 74/11 de la Loi du 15.12.1980 prévoit que la durée d’interdiction d’entrée est fixée en 

tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas.  Il appartient donc à la partie adverse, 

lorsqu’elle prend une décision sur cette base, de tenir compte des circonstances particulières du cas en 

ce compris l’existence d’une vie privée et familiale. 

 

QUE l’article 74/13 de la même Loi dispose que : 

« Lors de la prise de la décision d’éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie privée et familiale, de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers 

concerné ». 

QUE la motivation affirmant (sic) son interdiction d’entrée ne permet pas de considérer que la partie 

adverse ait tenu compte des circonstances dont elle avait connaissance pour la fixation de la durée 

d’interdiction tel que stipulé par l’article 74/11, § 2, alinéa 1er de la Loi du 15.12.1980, alors même que la 

durée de deux ans d’interdiction d’entrée comprise dans ladite décision justifie qu’une intention (sic) 

particulière soit accordée. 

QUE la motivation est inadéquate, il incombait à la partie adverse d’expliquer les raisons pour lesquelles 

les éléments de part adverse (sic) ne constituent pas, à son estime, un acte de référence pour 

l’interdiction de trois ans (sic). 

QUE la partie adverse a méconnu les articles 74/11 et 74/13 de la Loi du 15.12.1980. 
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QUE la décision querellée constitue un risque de préjudice grave difficilement réparable puisque la 

décision [l’] empêche de poursuivre sa vie privée et familiale qu’il mène sur le territoire du Royaume 

depuis 1999. 

QUE sur pied de l’article 3 de la CEDH, il existe en l’espèce un risque réel pour son intégrité physique 

et/ou un risque réel de traitements inhumains ou dégradants. 

QUE [son] expulsion loin de sa famille engendrerait nécessairement une dégradation de son état de 

santé. 

[QU’il] n’a aucune famille en SERBIE. 

QUE [son] expulsion avec une interdiction d’entrée mettrait à mal sa vie privée et familiale et aurait 

nécessairement des conséquences très graves sur son état de santé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 74/11, § 1er, alinéa 1, de la loi, dispose que 

« la durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif et de la décision querellée, qu’il 

n’est pas permis d’affirmer que la partie défenderesse a fixé la durée de l’interdiction d’entrée en tenant 

compte de toutes les circonstances de la cause, aucun élément du dossier administratif ne permettant 

d’aboutir à ce constat.   

Or, il ressort dudit dossier et de l’exposé des faits du présent arrêt que le requérant est présent sur le 

territoire depuis 1999 et qu’il a initié diverses procédures visant à l’obtention d’un titre de séjour de sorte 

qu’il existait des éléments auxquels la partie défenderesse se devait d’avoir égard conformément à 

l’article 74/11, § 1er, alinéa 1, précité de la loi.  Le seul constat posé dans la motivation de l’acte attaqué, 

relatif au fait que le requérant n’a pas obtempéré à un ordre de quitter le territoire antérieur, sans égard 

aux autres éléments de sa situation, connus de la partie défenderesse, ne paraît pas raisonnablement 

suffisant à cet égard, au vu de la portée d’une interdiction d’entrée d’une telle durée. 

 

Il appert ainsi que la partie défenderesse a violé l’article 74/11, § 1er, alinéa 1, de la loi et l’obligation de 

tenir compte de tous les éléments de la cause. 

 

3.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient qu’« En outre, les éléments relatifs à 

sa vie privée et familiale ont d’ores et déjà fait l’objet d’un examen dans le cadre de ses demandes 

d’autorisation de séjour en sorte que la partie adverse n’avait pas à les réexaminer », laquelle 

argumentation ne peut être suivie, au vu de ce qui précède. 

 

3.3. Partant, le moyen unique est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte entrepris.   

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a pas lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’interdiction d’entrée, prise le 5 août 2014, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille vingt par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


